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Paris, le 6 avril 2017

Guillaume Lardanchet, Président
Collectif National Droits de l'Homme Romeurope

59, rue de l’Ourcq 
75019 Paris

Monsieur le président,

Vous nous avez transmis votre rapport intitulé « 20 propositions pour une
politique d'inclusion des personnes vivant en bidonvilles et squats » et vous avez
interpellé Jean-Luc Mélenchon sur ces thématiques. Nous vous en remercions et
vous invitons à trouver ci-dessous les propositions que nous portons sur ce sujet. 

Le programme de la France insoumise, l’Avenir en commun, accorde aux
questions de logement une attention particulière. Nos propositions dans ce
domaine font même l’objet d’un livret dédié ayant vocation à préciser et détailler
nos propositions, intitulé « Pour un logement universel et durable » . Un autre
livret, intitulé « Contre le racisme et les discriminations, pour faire vivre
l’Egalité», traite également d'un certain nombre d'enjeux présents dans votre
rapport. Vous pouvez retrouver ces deux livrets sur le site avenirencommun.fr.

Le droit au logement est fondamental pour accéder à d’autres aspects de
l’existence : emploi, vie sociale et familiale etc. C’est pourquoi, le programme de
la France insoumise prévoit que le droit au logement soit inscrit dans la
constitution de la VIème République, au même niveau que le droit de propriété. 

Le programme L'Avenir en Commun prévoit l'interdiction des expulsions
locatives sans relogement. Nous appliquerons le droit à un hébergement
inconditionnel qui est prévu la loi mais nous porterons une attention particulière à
l'accompagnement social nécessaire pour l’accès aux droits et l'insertion. Nous
nous fixons un objectif « zéro sans abri » et adapterons les crédits dont disposent
les préfectures pour atteindre cet engagement. Il n'est pas acceptable que des
bidonvilles perdurent dans notre pays faute d'accès à un logement digne. Nous
nous engageons donc à lancer un plan d'éradication du logement insalubre, de
renouvellement urbain et de construction de logements sociaux en renforçant les
sanctions des communes trop faiblement dotées en parc social

La scolarisation de tous les enfants est une nécessité autant qu'une obligation car
elle est la condition de leur inclusion sociale. Nous étendrons la scolarité
obligatoire de 3 à 18 ans et nous nous assurerons de la scolarisation effective de
tous les enfants vivant dans des squats et bidonvilles. L'accès à l'école n'est pas
suffisant si des inégalités matérielles ou linguistiques persistent.  Nous assurerons
la gratuité réelle de l'éducation publique - y compris les cantines, le transport et
les activités périscolaires - et nous développerons l'accompagnement avec des
cours de langue frçanaise pour les enfants non francophones.
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Enfin, concernant les infractions racistes, nous prévoyons dans notre livret
programmatique d'adopter une loi pour l’égalité qui confirme les grands axes de
notre politique multisectorielle de lutte contre les discriminations. Nous y
allouerons des moyens substantiels et prévoirons un bilan annuel devant le
Parlement. Nous créerons également un commissariat de l’égalité et de lutte
contre les discrimination qui sera notamment doté d’un pouvoir de contrôle,
d’alerte, de saisie et de sanction et d’un corps d’inspecteur·trice·s et d’antennes
territoriales. Enfin, nous mettrons en place un pôle judiciaire de lutte contre les
discriminations par Cour d’appel avec une simplification et une clarification du
droit au recours collectif en matière de discrimination.

Vous souhaitant bonne réception de ce courrier, nous vous invitons également à
retrouver l’ensemble du programme de la France insoumise, L’avenir en commun,
sur le site https://laec.fr/ ou en librairie et les livrets thématiques sur le site :
https://avenirencommun.fr/. 

Charlotte Girard 

Coordonnatrice du programme de la France Insoumise. 
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Paris, le 6 avril 2017

Monsieur le président,

Je vous remercie de l’intérêt que vous manifestez envers les
propositions que je porte dans cette campagne au nom de la
France Insoumise. 

Notre programme est disponible en librairie aux éditions du
Seuil (3€) et des livrets thématiques qui le complètent sont
disponibles sur le site internet avenirencommun.fr. Vous me
demandez de préciser nos propositions sur la politique
d'inclusion des personnes vivant en bidonvilles et squats. 

Je vous prie de m’excuser de ne pas pouvoir répondre
personnellement compte tenu du soin que cet exercice
implique. En fait je suis absorbé par les actions de la campagne
électorale. 

Jacques Généreux, économiste, et Charlotte Girard, juriste, ont
coordonné l’élaboration du programme « L’avenir en
commun » et des livrets thématiques qui le complètent. C’est à
eux, personnalités universitaires, engagées dans le combat
progressiste à travers leur contribution intellectuelle et leur
action personnelle, que j’ai confié le soin de répondre le plus
précisément possible à votre sollicitation.

Avec mes salutations républicaines,
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